
PREFECTURE DU LOIRET REPUBLIQUE FRANCAISE 

  

ARRETE 

  

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 

GENERALE ET DE LA REGLEMENTATION 7 | 7 
imposant des prescriptions 

complémentaires à 1a S.4. NOVERGIE 

pour l'exploitation d’un dépôt de 

  

” 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

AFFAIRE SUIVIE PAR Mme PROUT 7 m3 de gaz combustible Tiquéfié dans 

TELEPHONE 38.81.41.31 ue ET à l'enceinte de son usine située au 
TP/EB = TT Mer lieu-dit “Le Maupas” à AMILLY REFERENCE ee ce Æ 

28 SEP. 162 
OnLEANS, le 

  

LE PREFET DE LA REGION CENTRE 
PREFET DU LOIRET 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU la demande présentée Île 19 mai 1992 par la S.A. NOVERGIE relative à 

l'installation d’un dépôt de 73 m3 de gaz combustible liquéfié dans 

l'enceinte de son usine située au lieu-dit “Le Maupas“ à AMILLY, 

VU Ta Jloi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de l’environnement, 

VU la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation 

des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la 
loi du 19 juillet 1976, 

VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de 1a loi 
du 12 juillet 1983, 

VU Île décret du 20 mai 1953 modifié fixant TlTa nomenclature des 
instailations classées pour la protection de l’environnement, 

VU la loi du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la 

récupération des matériaux, 

VU Ta loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la 
répartition des eaux et à 1a lutte contre leur pollution, 

VU le Règlement Sanitaire Départemental, 

VU l’arrêté préfectoral du 5 septembre 1991 autorisant la S.A, NOVERGIE à 

exploiter une installation d'incinération d’ordures ménagères et autres 

{ résidus urbains au Tieu-dit “Le Maupas” à AMILLY, une installation de 
combustion et à poursuivre l'exploitation d’une installation de Bubdivision 45 
compostage, 
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VU l'ensemble du dossier et notamment Îles plans annexés, 

VU le rapport de l’Inspecteur des Installations Classées, Directeur 

Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, en date 

du 3 juillet 1992, 

VU la notification à l'intéressé de Ja date de réunion du Conseil 

Départemental d'Hygiène et des propositions de l1’Inspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 28 juillet 1992, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa 

demande, 

CONSIDERANT que : 

— toutes les formalités prévues par Ja réglementation ont été 

remplies, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

Article ier — 

La S.A, NOVERGIE, située au lieu-dit ‘Le Maupas' à AMILLV, comprendra, 
outre les activités précédemment autorisées, l'activité suivante relevant 

de la déclaration : 

n° 211 B 1° : un dépôt de gaz combustible liquéfié, la capacité nominale 

totale du dépôt étant supérieure à 12 m3 mais inférieure ou 

égale à 120 m3, soit 73 m3. 

Cette notification est faite exclusivement au titre de la législation sur 

les installations classées et ne dispense pas l'exploitant de se conformer 

à toute autre réglementation pouvant lui être applicable : permis de 

construire, permission de voirie, autorisation de défrichage, de 

prélèvements d’eau, de forage, de rejet des eaux usées, autorisations du 

maire au titre de la sécurité, de l'occupation du sol, etc... 

Article 2 - 

L'exploitant devra respecter, outre Îles prescriptions déjà imposées, 

les prescriptions suivantes  



TITRE I 

PREESCRIPTIONS GENERALES 

1° L'installation sera située, installée et exploitée conformément au plan 
et dossier joints à la déclaration et sous réserve des prescriptions du 

présent arrêté. Toute transformation dans Tl’état des lieux et toute 

modification de l'installation ou de son mode d’utilisation devront être 
à 

portées à la connaissance du Préfet avant leur réalisation. 

2° L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera 
périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de 

contrôle seront tenus à la disposition de 1l’Inspecteur des Installations 

Classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque 

d’expliosion doit être conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 

portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur Îles installations ciassées 

susceptibles de présenter des risques d’explosion (Journal Officiel N.C. du 

30 avril 1980). 

TITRE II 

PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DEPOTS EN RESERVOIRS FIXES 

I — REGLES GENERALES CONCERNANT LE DEPOT 
  

3° Le dépôt devra être d'accès facile et ne commander ni escalier, ni 

dégagement. I1 ne devra pas être situé sous. un local habité où occupé par 

des tiers ou sur la toiture d’un local habité. 

Le réservoir devra être amarré s’il se trouve sur un emplacement 

susceptible d’être inondé. 

Un espace libre d’au moins 0,6 mètre de large devra être réservé autour de 

tout réservoir aérien. 

4° Le réservoir devra être implanté de telle sorte qu'aucun point de sa 
paroi ne soit à moins de 5 mètres des limites des propriétés appartenant à 

des tiers. 

En outre, Îles distances minimales d’éloignement suivantes devront étre 
respectées entre Îles orifices des soupapes ou Îles orifices de remplissage 

d’un réservoir et différents emplacements.  



  

  

  

EMPLACEMENTS 

CAPACITE 

DU DEPOT 
15 000 à 
35000 kg 

1. Poste de distribution d'hydrocarbure 

liquide....... 7,5 

2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure 

liquide....... 10 

3. Ouvertures des bâtiments intérieurs 
à l'établissement autres que ceux 
utilisés exclusivement par le personnel 10 
d'exploitation... 

4. Ouvertures des habitations, bureaux, 

ateliers extérieurs à 15 

l'établissement............. 

5. Limite la plus proche des voies de 
communication routières à grande 
circulation, des routes nationales non 

classées en route à grande circulation 
et des chemins départementaux, des 

voies urbaines situées à l'intérieur 
des agglomérations, des voies ferrées 
autres que celles de desserte de 

l'établissement et voies - 19 
navigables......... 

6. Etablissements recevant du public de 

la 1re à la 4e catégorie suivants 
établissements hospitaliers ou de 
soins, établissements scolaires ou 

universitaires, crèches, colonies de 

vacances, établissements du culte et 

MUSÉES. es. see ses ere 25 

7. Autres établissements de lre à 4e 

catégorie........... 20             

Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la 
paroi du réservoir, sa distance vis-à-vis des emplacements 3,4,5 
peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage pourra 
cependant être installé en bordure de la voie publique 
s'il est enfermé dans un coffret incombustible et verrouiilé.  
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5° Le réservoir fixe doit, en plus des équipements rendus 
obligatoires par la réglementation des appareils à pression, être 
équipé 

- d'un double clapet anti-retour d'emplissage (ou tout autre 
dispositif offrant une sécurité équivalente) ; 
- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage; 
- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un 
clapet anti-retour ou limiteur de débit) sur les orifices de 
Sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce 
dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir ou à 
l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'ärrêt à condition que 
celle-ci soit directement montée sur le réservoir ; 
- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en 
matière plastique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes du réservoir doivent être 
munis d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif équivalent), le 
jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, 
sans rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

6° Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont 
la résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation 
doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle 
du véhicule ravitailleur avec le réservoir. 

7° Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de 
remplissage déportée, celle-ci doit comporter un double clapet 

“(ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son 
orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble 
de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations 
d'emplissage ne puissent gêner les accès et dégagements des 
bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie 
publique, elle doit être enfermée dans un coffret incombustible 
et verrouillé. 

8° Le réservoir devra être efficacement protégé contre la 
corrosion extérieure et, lorsqu'il est implanté en plein air, sa 
peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant. 

S° Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes 
d'assemblage de la tuyauterie reliant la borne de remplissage à 
distance au réservoir doivent être choisis pour assurer avec un 
coefficient de sécurité suffisant la résistance aux actions 
mécaniques, physiques et aux actions chimiques dues aux produits 
transportés. La résistance mécanique et l'étanchéité de 
l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées après montage 
par des moyens appropriés, notamment des épreuves.  



Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par 
l'installateur. Ces essais doivent être renouvelés après toute 

réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des 
tuyauteries. 

10° Le matériel électrique et les conducteurs électriques doivent 
être d'un degré de protection au moins égal à IP 231 de la norme 

NFC 20 010. 

Les autres matériels électriques placés à moins de 5 mètres des 

orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des orifices 
non déportés de remplissage du réservoir doivent être d'un type 
utilisable dans les atmosphères explosives et conformes au décret 
n° 78-779 du 17 juillet 1978. | 

La distance de 5 mètres visée ci-dessus est portée à 7,5 mètres 

car la capacité du réservoir est supérieure à 15 000 kilogrammes. 

Les installations électriques devront être entretenues. Elles 
seront contrôlées tous les trois ans par un technicien. Les 
justifications de ces contrôles seront portées sur un registre 

tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

11° L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant 
les règles de sécurité relatives à l'exploitation de son 
installation. 

12° Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées 
conformément aux dispositions prévues par le règlement pour le 
transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit 
se placer à au moins 5 mètres. 

13° La remise en état de la protection extérieure (peinture ou 
revêtement) du réservoir fixe est à effectuer lorsque son état 
l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de 
respecter les conditions suivantes : 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des 
accessoires et des canalisations du poste; 

- mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre 
le réservoir et le matériel pneumatique ou électrique 
d'intervention. 

14° On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de 
lutte contre l'incendie en rapport avec l'importance et la nature 

de l'installation. Ces moyens doivent comporter au minimum 
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Pour les réservoirs en plein air d'un stockage supérieur à 15 000 

kilogrammes 

- 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 21 A, 233 B et C 

- 1 système d'arrosage du réservoir (ou un moyen équivalent) 

e 
3 

8 
$ 

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les 
extincteurs périodiquement contrôlés ; la date de ces contrôles 
doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

15° Les dispositions visées à l'article 10 ne concernent pas les 
dépôts desservant des locaux d'habitation où leurs 
dépendances ,qui sont implantés dans des zones urbanisées équipées 
d'un réseau public de lutte contre l'incendie. 

16° IL est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer..à 
proximité du stockage. Cette interdiction devra être signalée par 
des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le 
réservoir une plaquette portant le nom et le numéro de téléphone 
du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs- 

pompiers. 

17° Le réservoir en plein air doit être implanté au niveau du sol: 
ou en superstructure. 

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de 
_berceaux, pieds ou supports construits en matériaux M O 

{incombustibles}. Les fondations, si elles sont nécessaires, 

seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli 
d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre 

sous la génératrice ou le pôle inférieurs du réservoir 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point 
le plus bas est situé à plus de 1 mètre du sol ou d'un massif en 
béton doivent être protégées par un moins 5 centimètres de béton 

ou autres matériaux ignifugées d'efficacité équivalente. 
L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit 
cependant pas affecter les soudures de liaison entre le réservoir 
et la charpente qui le supporte. 

18° Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne 
étrangère au service, celui-ci doit comporter une clôture d'une 
hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois du 

réservoir si la capacité du stockage est inférieure ou égale à 
35 000 kiiogrammes et, en outre, si la capacité du stockage est 

supérieure à 7,5 mètres de l'orifice d'évacuation des soupapes. 

Cette clôture doit comporter une porte.M O0 (incombustible) 
s'ouvrant dans le sens de la sortie et fermée à clef en dehors 

des besoins du service.  



Elle n’est cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un 

établissement lui-même entièrement clôturé. Dans ce cas, les organes de 

soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité 

doivent être placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des 

nécessités du service. 

19° Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté 

de façon à éliminer tout déchet combustible. L'emplacement du stockage doit 

en outre être soigneusement désherbé ; l’emploi de désherbant chloraté est 

interdit. 

20° Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par 

le livre II (titre III) (parties législative et réglementaire) du code du 

travail et aux textes pris pour son application dans 1’intérêt de l’hygiène 

et la sécurité des travailleurs. 

Article 2 - 

Les conditions ainsi fixées ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune 

époque, faire obstacle à l’application des dispositions édictées par Île 

ivre II du Code du Travail et les décrets réglementaires pris en 

exécution dudit Vivre, dans 1l’intérêét de l'hygiène et de la sécurité 
des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être 

régulièrement ordonnées pour ce but. 

Article 3 - 

Le requérant sera tenu, en outre, de prendre toutes Îles précautions 

nécessaires dans l’intérêt de la salubrité et de la sécurité publiques, de 

se conformer, pour le même but, à toutes les mesures de précaution et 

autres dispositions que l'Administration jugerait utiles de lui prescrire 

par la suite. 

Article 4 - 

I1 est expressément défendu de donner une extension quelconque à 

l'établissement, objet du présent arrêté, et d'y exercer des activités non 

déclarées avant d’en avoir obtenu l'autorisation. 

Article 5 - Sanctions administratives 

Faute par Île demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans Île 

présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées par la suite, Île 

Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra :  



soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à 

l'exécution des mesures prescrites 

soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d’un comptable 

public une somme répondant du montant des travaux à réaliser, 

laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de 

l'exécution des travaux. 

soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental 

d'Hygiène, le fonctionnement de 1’installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui 

peuvent être exercées. 

Article 6 - Annulation 

La déclaration du 19 mai 1992 de la S.A. NOVERGIE à AMILLY cessera de 

produire effet si l'installation n’a pas été mise en service dans le délai 

de 3 ans ou si l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années 

consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Article 7 - Transfert des installations, changement d’exploitant 

En cas de cession de l'établissement, Île successeur où son représentant 

devra faire connaître au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret (sous 

le présent timbre), dans le mois qui suivra la prise de possession, la date 

de cette cession, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant. 

s'il s'agit d’un société, indiquer sa raison sociale ou sa 

dénomination, son siège social, ainsi que la qualité du signataire de la 

déciaration. Le titre d'autorisation sera remis au nouve | 

exploitant. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire 

l’objet, avant réalisation, d’une déclaration au Préfet de la Région 

Centre, Préfet du Loiret, et, le cas échéant, d’une nouvelle 

autorisation. 

Article 8 - Cessation d'activité 

En cas de cessation de l'établissement, l'exploitant devra en faire la 

déclaration au Préfet de 1a Région Centre, Préfet du Loiret, dans le mois 

qui suit, 

L'exploitant devra, en outre, remettre le site de Tl’installation 

dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des dangers ou 

inconvénients mentionnés à l’article der de Ta Toi du 19 juillet 

1976.  
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Article 9 - Droit des tiers 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, 

tous moyens et voies de droit étant expressément réservés à ces 

derniers pour les dommages que pourrait leur causer Tl’établissement 

dont il s’agit. 

Article 10 - Sinistre 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d’un 

incendie, d’une explosion ou tout autre accident résultant de 

l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra. 

décider que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une 

nouvelle autorisation. 

Article 11 - Délai et voie de recours 

"DELAI ET VOIE DE RECOURS (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 

juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement) : La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal 

Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou 

l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a 

été notifiée”. 

Article 12 - 

Le Maire d’AMILLY est chargé de 

Joindre une ampliation de l'arrêté au dossier relatif à cette 

affaire qui sera classé dans les archives de sa commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne 

concernée par l'exploitation. 

Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d’un mois, un 

extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur 

exécution sera immédiatement transmis par le Maire au Préfet de la Région 

Centre, Préfet du Loiret, Direction de l'Administration Générale et de la 

Réglementation 2ème Bureau. 

Article 13 - Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon 

visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 

l'autorisation.  
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Article 14 - Publicité 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la 

Région Centre, Préfet du Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

Article 15 - Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de 

MONTARGIS, le Maire d’AMILLY, l'inspecteur des Installations Classées, Île 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, et en général, 

tous agents de la Force Publique sont chargés, chacun en ce qui Île 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à ORLEANS, le 24 Sky, 1999 
LE PREFET, 

Pour 1e Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

Pour JAmptlation 

Le Chét de Buraai    
Siane . Jacques GERAULT 

DIFFUSION : 

- Original : dossier 

- Intéressé : S.A. NOVERGIE 
- M. le Sous-Préfet de MONTARGIS 
- M. 1e Maire d’AMILLY 

—— M, 1e Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement 

& Inspecteur des Installations Classées 

_——)#—- Division Environnement - Sous Sol - Taxe Unique 

- M. le Directeur Départemental de 1’Equipement 

- M. le Directeur Départemental de 1’Agriculture et de la Forêt 

- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

- Mme le Directeur, Chef du Service Interministériel de Défense et de 

Protection Civile 

le Directeur des Services Départementaux d’Incendie et de Secours 

le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi 

l’Architecte des Bâtiments de France 
le Directeur Régional de l'Environnement 
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